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Introduction  

Martial Foucault - Titulaire de la Chaire Outre-Mer, Sciences Po Paris a présenté la Chaire Outre-mer de Sciences 

Po Paris en expliquant son engagement pour la décarbonation de ses territoires. En effet, les Outre-mer 

contiennent 80% de la biodiversité nationale, 97% de l’espace maritime national et 10% des récifs coralliens. De 

plus, 50% du parc forestier français se trouve en Guyane, constituant un important puits de carbone. Les Outre-

mer ont une excellente capacité de séquestration de carbone, dans les aquifères supérieurs à l’hexagone et les 

sols forestiers.   

 

Serge PAPIN - Ancien PDG de Système U, Consultant et Conférencier a soulevé la question suivante « Une 

entreprise peut-elle exister sans donner du sens à son business ? La loi Pacte permet aux sociétés de déclarer 

leur raison d'être à travers plusieurs objectifs sociaux et environnementaux. Aujourd’hui, la première étape vers 

la neutralité carbone est le diagnostic. Il donne les clés pour trouver pour s'engager dans une démarche et sa 

généralisation doit permettre un changement d'échelle nécessaire et urgent pour la planète. 

 

 

Les entreprises face à l'enjeu climatique 

Xavier MARCHAND - Avocat associé chez Franklin Société d'avocats pense que les prochaines années verront 

probablement une augmentation forte des confrontations juridiques des grandes entreprises par rapport à 

leurs engagements et actions en faveur du climat. 

Paul Joël DERIAN - Directeur Innovation & Sustainability, groupe Avril a rappelé que les pratiques agricoles 

représentent un poste important d’émissions carbone à l’échelle nationale. Dans ce contexte, le groupe Avril a 

pour objectif de réduire de -30% ses émissions de CO2 sur le scope 1, 2 et 3. Pour tenir cet engagement, le groupe 

Avril a décidé d’accompagner les agriculteurs en les aidant à transformer leurs pratiques agricoles. 

Vincent ETCHEBEHERE - Directeur du développement durable et des nouvelles mobilités, Air France a dressé 

un bilan des émissions de CO2 du secteur aérien. Malgré une phase de stabilisation recensée ces cinq dernières 

années, l’agence internationale de l’énergie alerte sur le fait que le secteur aérien représenterait plus de 20% 

des émissions de CO2 mondiales d’ici 2050. En regroupant le scope 1, 2 et 3 on constate que 90% des émissions 

de CO2 du secteur sont liées à la combustion des carburants. 

 

Quelles sont les conclusions des derniers rapports du GIEC ? 

Franck LECOCQ - Directeur, Centre CIRED est revenu sur les grandes conclusions du dernier rapport du GIEC - 

pour lequel il a participé à la rédaction – il a ensuite fait un focus sur le rôle des filières agricoles et forestières 

dans la séquestration carbone. Cette dernière est la seule technologie éprouvée pour compenser les émissions 

à partir de la biomasse et des sols. 

Cependant, les investissements pour atteindre le net zéro sont actuellement 3 à 6 fois inférieurs à ce qu’ils 

devraient être. Le GIEC sonne l’alerte en invitant les institutions et les entreprises à combiner leurs efforts pour 

convenir de la mise en place de projets bas carbone. 

 

 

 

 

 

 

https://www.conference-neutrality.fr/programme-1/6245bd6579a62147928dd291


 
 

 

Carbone, territoire, transformation des pratiques de la forêt et de l'agriculture 

Laurent PIERMONT - Président, Le Printemps des Terres  a expliqué que le financement des projets de 

séquestration carbone dans les forêts est légitime et nécessaire. Les forêts françaises sont fragilisées. D’ici 2050, 

la moitié de ces dernières devra s’adapter aux effets du changement climatique. La récolte de bois, principale 

source de financement de la gestion des forêts, n’est plus suffisante. Il est donc nécessaire que les entreprises 

participent également au financement des services environnementaux des forêts. 

 

Mathieu RUILLET - Directeur, Des Hommes et Des Arbres   Les arbres sont porteurs de nombreuses solutions de 

réduction des émissions : construction, renouvellement de l’habitat, remplacement de climatiseurs par des îlots 

d’arbres en ville, végétalisation. Il y a besoin de plus d’investissements. Un devoir d’expérimentation se fait 

également ressentir : on ne sait pas ce qui va fonctionner dans le futur, il faut donc multiplier les possibilités. 

 

Béatrice MARIE-LE-GALL - Head of Sustainable Sourcing, Nestlé France Nestlé est engagé pour le net zéro à 

l’horizon 2050, notamment grâce à l’aide de l’agriculture régénératrice, car 2/3 de l’empreinte de Nestlé provient 

des matières premières. 

Le programme « sols vivants », qui est clef pour Nestlé, a pour objectif d’accompagner au quotidien toute la 

filière agricole et en particulier les agriculteurs dans leur démarche de transition vers une agriculture 

régénératrice.  

Christophe Klotz, Directeur RSE, a rappelé que les entreprises peuvent se rapprocher du monde de la forêt et de 

l’agriculture même lorsque l’activité en est éloignée car elles peuvent toujours avoir un impact. 

 

 

Comment contribuer pratiquement ? Quels mécanismes et quelles solutions ? 

Henri BIES-PÉRÉ - 2ème Vice-Président, FNSEA nous a confirmé que l’agriculture pouvait contribuer aux enjeux 

de la neutralité carbone. Pour cela il faut que dans chaque territoire, les agriculteurs puissent avoir la possibilité 

de dresser un bilan d’émission de CO2 à état zéro. A partir de là, il pourront réaliser un plan d’actions visant à 

améliorer leurs pratiques afin de réussir à capturer et stocker plus de carbone dans le sol. Cela permettra ainsi 

aux agriculteurs d’offrir, contre rémunération, des crédits carbone aux entreprises qui souhaitent participer à la 

neutralité carbone. 

 

Roland DE LARY - Coordinateur National Carbone & Directeur de la délégation Nouvelle Aquitaine a affirmé 

qu’ils ne réaliseront pas de projet de compensation forestière avec une entreprise qui ne serait pas dans une 

démarche de réduction des émissions carbone. Il a également partagé des chiffres et des exemples de projets 

concrets de séquestration carbone dans des forêts françaises. 

 

Maï DE LA ROCHEFORDIÈRE - Deputy CEO, Orange Digital Investment nous a fait part qu’Orange a mis en place 

un fonds de 50 Millions d’euros « Orange Nature » dédié à l’investissement dans des actifs respectueux de 

l’environnement et œuvrant pour le climat, la biodiversité et la préservation des espaces, notamment forestiers 

et marins. Le Fonds géré par la société Mirova investira, directement ou indirectement, dans différents projets 

de séquestration de CO2 dans le monde : restauration et conservation d’écosystèmes naturels (mangroves ou 

projets d’agroforesterie).  

 

 

 

https://www.conference-neutrality.fr/programme-1/623360f3f9fbf51d2d0fff2c


 
 

 

Sur quels standards et labels les entreprises peuvent-elles s'appuyer ? 

Matthieu JOUSSET - Director of Action Division, Goodplanet est intervenu sur le marché de la finance carbone 

qui représente environ 500 millions de tonnes en 2021 à l’échelle internationale avec environ 1 Milliard d’Euros 

de chiffre d’affaires. Les marchés certifiés respectent des labels/standards qui vérifient 4 points : l’additionnalité 

d’un projet, l’unicité du crédit carbone, la mesurabilité et la dimension vérifiable. 

 

Communication, pédagogie et sémantique 

Valérie MARTIN - Cheffe du service Mobilisation Citoyenne et Médias, ADEME a présenté le décret n° 2022-

539 du 13 avril 2022, qui introduit l’interdiction de faire des allégations de neutralité carbone à partir du 1er 

janvier 2023, dans la publicité mais également sur les emballages des produits et services. A cet effet, l’ADEME 

recommande d’éviter le recours aux termes “neutre en carbone”, et d’adopter celui de “contribution à”, qui 

correspond davantage à la transition mise en place par les entreprises.  

Céline PASCUAL ESPUNY - Professeure des Universités, Sciences de l’Information et de la Communication a 

alerté sur les cas de greenwashing connus depuis 2000 qui constituent désormais un passif et rendent le sujet de 

la transition écologique délicat pour les entreprises. La sémantique de “neutralité carbone” peut être trompeuse, 

et les imaginaires publicitaires ainsi que les codes utilisés jusqu’à maintenant ont été discrédités. Aujourd’hui, 

les consommateurs sont plus avertis et ne se contentent plus de discours simplifiés.  

Benjamin LÉVÊQUE - Responsable Climat et Biodiversité, Comité d'Organisation des Jeux Olympiques et 

Paralympiques de Paris 2024 nous a partagé le budget de l’organisation des Jeux Olympiques estimé à 3,9 

milliards d’euros. Face à la synthèse du rapport du GIEC, la question de supprimer les jeux s’est donc posée. C’est 

pourquoi, le comité dédié à la transformation écologique présidé par Gilles Boeuf a fixé un budget carbone de 

1,5 million de tonnes de CO2. Cela représente une réduction de 50% de leurs émissions par rapport aux éditions 

précédentes et la totalité de ces émissions restantes sera compensée.  

 

 

Comment la transition carbone évolue-t-elle à l'international ? 

Selon Laetitia BOUCHER - Directrice Régionale de la Durabilité, Interface la contribution à la neutralité carbone 

a été créée pour aider les pays pauvres à faire face aux changements climatiques qui ont eux-mêmes été 

engendrés en partie par les pays riches. Interface est un acteur mondial du revêtement de sols professionnel et 

conçoit des produits qui stockent du carbone. Depuis 1996, ils mesurent leurs émissions de GES, et ont réduit 

leurs émissions de 96%. Interface diversifie son portefeuille afin de réduire les risques et de multiplier les co-

bénéfices (reforestation, eau potable, assainissement ou cuisinières dans les pays en développement). 

Pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris il faut créer des mécanismes de séquestration du carbone 

supplémentaires. 

 

Stéphane LEDENTU -  Fondateur, Groupe SLB  nous as fait s’interroger sur le moyen de ne pas couper la forêt 

native tout en répondant à la demande mondiale de bois. En France, il est complexe de mettre en place des 

programmes d’afforestation. A l’inverse, au Brésil, ils travaillent avec des essences facilitant le processus. Ainsi, 

40% de forêts natives ont été préservées contre les 20% imposés au Brésil. Néanmoins, leurs projets ne rentrent 

pas dans les critères du standard GHG. Il faut standardiser le système de certification afin de valoriser les crédits 

carbones sur l’ensemble des projets menés. 

https://www.conference-neutrality.fr/programme-1/6245bd6679a62147928dd29d
https://www.conference-neutrality.fr/programme-1/6245bd6779a62147928dd2a7


 
 

 

La tarification du carbone en France 

Anouk FAURE - Manager Expert R&I carbon markets, EcoAct a partagé quelques chiffres concernant l’Accord de 

Paris. En effet, l’atteinte de la neutralité carbone d’ici 2050 équivaut à une réduction des émissions de 75% mais 

il faut aussi capter 80 millions de tonnes de carbone d’ici 2050.  Atteindre ces 80 millions de tonnes suppose de 

doubler la capacité d’absorption de carbone actuelle. Comment cette offre rencontre cette demande ? Le coût 

d’abattement est structuré en 3 parties : le besoin de financement pour la mise en place du projet, sa typologie 

et sa localisation. C’est donc difficile de donner un prix de marché, car il s’agit d’une logique d’investissement de 

projet. 

 

Hortense WIART - Chargée de projet carbone, Fransylva, a partagé les résultat d’une enquête menée par 

Fransylva afin de faire un état des lieux de la filière. A la suite de cette enquête, ils ont défini le prix moyen à 31 

€/tonne de CO2.  

 

Morgane HENAFF - Manager Transition Bas Carbone, Agrosolutions a précisé que le marché de la compensation 

carbone à travers la filière agricole était récent. Il s’agit de techniques de reboisement, mais aussi du changement 
de pratiques culturales (travail du sol). Nous avons une démarche globale de calcul des gains car c’est intrinsèque 
au monde agricole : la production de biomasse stocke du carbone mais si elle nécessite plus d’intrants le bilan 
global CO2 doit être considéré. 
 

 

La mesure et le contrôle 

Meriem Fournier - Directrice, INRAE GRAND-EST  étudie les mécanismes de dégradation biologique du carbone 

et la compréhension des pratiques agricoles et leur contribution à la séquestration du carbone. En tant qu' 

écosystème changeant, une partie du carbone en forêt pourra se stocker tout seul. Cependant, il existe des  

risques, tels que les incendies, que nous modélisons afin d’évaluer le risque potentiel global sur chaque projet 

de séquestration. Il ne faut pas limiter les investissements à des projets simples. L’enjeu est donc la multiplication 

des méthodes de mesure pour créer une vraie diversité des types de projets mesurables. 

 

Sylvestre COUDERT - Président et Directeur Général, FORESTRY CLUB DE FRANCE est revenu sur l’importance 

de penser le problème au global et ne pas se focaliser uniquement sur le business. Tous les acteurs de la chaîne 

de valeur sont impliqués. Nous devons agir avec du bon sens, et une logique de gestion durable. Si les solutions 

sont basées sur des mécanismes de marché carbone, cette initiative vertueuse doit être quantifiée et valorisée 

par une équipe pluridisciplinaire. Le métier d’un expert forestier c’est de mesurer et de garantir l’état sanitaire 

de la forêt et donc la séquestration au long terme du carbone. 

 

Xavier THEVENOT - Directeur Développement Durable et membre du comité de direction de Syngenta France 

a rappelé que la raison d’être de Syngenta est de fournir aux agriculteurs des solutions techniques et des 

approches culturales qui leur permettent d’affronter ces nouveaux défis climatiques.  

Le second pilier, c’est les partenariats avec d’autres acteurs. En effet, il  y a 10 ans Syngenta s’est posé la question 

de la quantification de la biodiversité d’un sol. Un sol vivant et sain est la clé d’une agriculture durable et 

régénératrice qui permettra de combiner stockage du carbone, biodiversité des sols et réponses aux besoins de 

production agricole. Nous mesurons 116 paramètres afin de quantifier la richesse des cultures et des sols.  

 

 

 

https://www.conference-neutrality.fr/programme-1/6245bd6779a62147928dd2ab


 
 

 

Le débat : changer d'échelle et accélérer 

Christelle FORZY - Directrice QHSE et Développement Durable, Maïsadour a présenté Maïsadour qui est présent 

« de la fourche à la fourchette » dans les Landes pour la partie végétale, l’élevage et la transformation des 

produits. Des projets d’agroforesterie ont été mis en place pour une partie de l’élevage de volaille. CAP 2R et 

Maïsadour collaborent ensemble pour un label carbone mais celui-ci n’a pas encore vu le jour. De nombreux 

bénéfices ont déjà été recensés (bien-être animal, diversification alimentaire, répartition homogène des 

troupeaux sur les parcours, meilleure préservation de la biodiversité). Les résultats techniques ne sont pas 

encore garantis, et il peut être difficile de convaincre les éleveurs sans garantie de retour sur investissement. 

 

Benjamin GARCIA Responsable environnement, Groupe La Poste a rappelé que la stratégie « mesurer, réduire 

et compenser » est active depuis 2012 au sein du groupe La Poste. Elle s’est articulée autour d’une diversité de 

mesures depuis lors, et notamment vers des projets de séquestration du carbone. Les projets internationaux ont 

été priorisés dans un premier temps pour la compensation, puis nous avons diversifié avec la France.  

 

Mikaa MERED - Secrétaire général de la Chaire Outre-Mer, Sciences Po Paris a reconnu que les Outre-Mer 

étaient rarement présents lors des conférences et c’était aussi un objectif de participer à la Conférence Neutrality 

en accueillant la manifestation au sein de la chaire Outre-Mer de Science po. 

Si on parle seulement de la forêt, l’Outre-Mer représente la moitié du parc français. La situation est alarmante 

mais pas désastreuse : 

- Les locaux sont amenés à innover localement afin de trouver des solutions dans plusieurs domaines : 

énergies renouvelables, hydrogène vert… 

- Les Outre-Mer possèdent des espèces endémiques qui ont des capacités de séquestration très 

importantes. Par exemple, la Mangrove est un puits de carbone 7 à 15 fois plus puissant que les forêts 

en métropole. 

 

Cependant, les puits carbone des zones tropicales ne sont plus autant efficaces car ils se stabilisent. Ainsi, ils 

contribuent moins à la compensation carbone. 

 

Benoit LEGUET - Directeur Général, I4CE a précisé qu’il fallait aider les acteurs publics à aligner les flux financiers 

avec les objectifs de l’Accord de Paris. La compensation de demain sera locale. Les gens veulent avoir quelque 

chose de tangible. Il est plus logique de décarboner proche de chez soi.  

 

Jean-Guénolé CORNET - Président, Néosylva a expliqué que la conférence Neutrality permet aux acteurs de la 

forêt d’échanger et de comprendre ce qui se passe sur le terrain.  S’impliquer sur le terrain demande du temps 

car il faut créer les capacités opérationnelles de croissance de la filière, sans omettre la formation de personnel 

qualifié. Néanmoins, cela permet aux territoires ruraux d'être plus dynamiques en termes d’emploi. La forêt est 

donc intrinsèquement multi-sectorielle et a un impact difficilement percevable à toutes les échelles. Aujourd’hui, 

la sensibilisation aux enjeux climatiques met de côté les bonnes pratiques sylvicoles à adopter par les 

gestionnaires de forêt. On doit corréler la vision du citoyen à ce qui est réellement faisable et souhaitable. 

 

 

 



 
 

 

Une prise de conscience globale 

Laurent Piermont et Mikaa Mered ont ensuite conclu cette journée en insistant sur le fait qu’une véritable prise 

de conscience avait lieu à la fois au niveau des acteurs du public et des entreprises. 

A travers les différentes initiatives accompagnées par les acteurs des filières forestières et agricoles, un nouveau 

secteur d’activité est en train de voir le jour. Dans le cadre de cette transition, nous assistons actuellement à la 

réinvention des modèles agricoles et forestiers.  

A l’échelle de la France, Mikaa MERED est revenu sur la notion des 5S de la transition écologique :  

● Science : la science démontre que nous nous trouvons dans une situation précaire. Et nous avons cette 

information car nous avons investi dans des études. Et cette action est primordiale. 

● Scalability : les démonstrateurs pullulent en France et en Outre-Mer, il faut des fonds pour les dupliquer 

et passer à l’échelle. 

● Sustainability : l’écologie est un sujet incontournable, les politiques sont de plus en plus engagés dans 

la transition écologique, et cherchent dorénavant à concilier écologie et économie.  

● Sécurité and souveraineté : la France doit être le phare du monde. Et sur les enjeux énergie et 

alimentation, la souveraineté est fondamentale pour la France. 

 

 

 

 

Pour plus d’informations et accéder aux replays de la conférence, rendez-vous sur www.conference-neutrality.fr  

 

Pour rester au courant des dernières actualités, suivez-nous sur les réseaux sociaux : 

 

 

 https://www.linkedin.com/company/77227656/admin/ 

 

 

 https://twitter.com/conf_neutrality 

 

 

L’équipe Neutrality reste à votre entière disposition à l’adresse neutrality@orygeen.eu 

 

http://www.conference-neutrality.fr/
https://www.linkedin.com/company/77227656/admin/
https://twitter.com/conf_neutrality

